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Organisme régional affilié à la Confédération des syndicats nationaux (CSN), le Conseil central du Montréal 
métropolitain–CSN regroupe plus de 94 000 membres du secteur public et du secteur privé, répartis au sein de  
400 syndicats sur le territoire des régions administratives de Montréal, de Laval et du Grand Nord du Québec.

Les uns et les autres
Par Dominique Daigneault 
secrétaire générale du CCMM–CSN

D ès son arrivée, le nouveau gouvernement du Parti 
Québécois n’a pas perdu de temps pour adopter 
une série de mesures que nous attendions 

avec impatience : annulation de la hausse des droits 
de scolarité à l’université, abrogation de la loi 12 qui 
restreignait les droits et libertés de façon odieuse, 
démantèlement plutôt que réfection de la centrale 
nucléaire Gentilly-2, moratoire complet sur l’exploration 
et l’exploitation du gaz de schiste, annulation de la 
taxe santé, amélioration de la progressivité du système 
fiscal en imposant davantage ceux et celles qui gagnent 
plus de 130 000 $ par année. Les larges mobilisations 
des dernières années contre les budgets Bachand et 
contre l’ensemble de l’œuvre du gouvernement Charest 
portaient enfin leurs fruits !

Malheureusement, le gouvernement Marois a 
rapidement fait marche arrière sur quelques-uns de 
nos objets de revendications comme l’abolition de la 
taxe santé et l’augmentation de l’impôt sur les gains en 
capital et les dividendes. Certains tentent de justifier 
le recul sur la taxe santé en insistant sur le fait que le 
gouvernement fait un effort en modulant celle-ci selon 
le revenu. Peut-être, mais elle n’en demeure pas moins 
une taxe. Selon nous, la priorité est d’améliorer la 
progressivité de notre système fiscal afin qu’il devienne 
plus juste et plus équitable. La première ministre justifie 
ces reculs en affirmant qu’en tant que gouvernement 
minoritaire, elle devait faire des compromis, et ce, 
rapidement. Tout en étant conscients de la situation, 
nous pensons toutefois qu’il aurait fallu mieux préparer 
le terrain pour démontrer la justesse de certaines  
des mesures proposées plutôt que d’y renoncer dans  
la précipitation.

Deux poids, deux mesures
Il faut croire que les protestations des uns n’ont pas 
le même poids que les lamentations des autres… À 
peine dévoilées, les mesures fiscales visant les plus 

Le jeudi, 4 octobre 2012

Rassemblement à 12 h,  
au parc Émilie-Gamelin 
(angle Sainte-Catherine et Berri 

métro Berri–UQÀM)

• Lunch servi sur place
• Discours

L’Alliance sociale répond 
à l’invitation de la 
Confédération syndicale 
internationale et se joint 
à toutes les organisations 
syndicales et sociales 
pour revendiquer le droit 
à un travail décent, le 
droit à la syndicalisation 
et, plus largement, le 
respect des droits des 
travailleuses et des 
travailleurs. 
Soyez des nôtres !

G aétan Châteauneuf a rappelé aux délégué-es que 
l’assemblée générale se déroulait sur deux jours, 

soit les 3 et 4 octobre. Afin de souligner la Semaine pour 
l’école publique, du 30 septembre au 5 octobre, le comité 
éducation a tenu un 5 à 7 durant lequel on a livré des 
témoignages émouvants (voir l’article en page 10). Outre 
l’assemblée générale, deux activités étaient à l’ordre du jour 
le 4 octobre : un rassemblement pour souligner la Journée 
du travail décent, au parc Émilie-Gamelin, et une action 
« die-in » organisée par la Coalition opposée à la tarification 
et à la privatisation des services publics, devant la Tour 
de la Bourse 
à Montréal, 
pour reven-
diquer un 
p a r t a g e 
plus équi-
table et 
solidaire de 
la richesse. 

Nos invité-es
Jean Lortie, secrétaire général du comité exécutif de la 
CSN, a expliqué les événements entourant la démission, 
le 26 septembre, de Louis Roy à titre de président de la 
CSN. Après que des informations aient été rapportées 

à certains membres 
du comité exécu-
tif, à la fin de l’été, 
une enquête externe 
indépendante a été 
déclenchée afin d’en 
assurer l’impartia-
lité. Le 18 septembre, 
l’enquêteur a remis 
son rapport aux 
membres du comité 
exécutif. En raison 

du caractère confidentiel de l’enquête, les faits allégués 
et corroborés par plusieurs personnes, qui ont témoi-
gné sous serment, n’ont pu être divulgués. À la lumière 
des témoignages reçus, les membres du comité exécutif 

ont estimé que l’autorité morale 
de la présidence était remise en 
question. Louis Roy a décidé de 
donner sa démission, qui a été acceptée par le comité exé-
cutif. M. Lortie a insisté pour préciser qu’en aucun temps, 
cette démission se voulait un « putsch » déguisé ou un 
règlement de compte. Le comité exécutif a convenu de se 
doter de mesures en matière d’éthique et de gouvernance.

Élection au comité de surveillance
Un poste était à pourvoir au comité de surveillance à la 
suite de l’élection, au printemps, de Luc Bastien au poste 
de vice-président à la FSSS, région Montréal et Laval. Deux 
candidatures ont été présentées, soit celles de Manon 
Lavoie, du STT des Centres jeunesse de Montréal, et de 
Patrick Beaumont, du Syndicat de la Construction de 
Montréal. Félicitations à Patrick Beaumont qui a été élu 
par l’assemblée.

Réflexion sur la grève sociale
Dominique Daigneault, secrétaire générale, a présenté 
l’analyse du conseil central sur la grève sociale. Pourquoi 
en parler maintenant ? Parce que la lutte étudiante a fait 
ressurgir cette question et que les gouvernements de 
droite se succèdent à Québec et Ottawa. Il apparaissait 
donc important de mener d’avance cette réflexion et de 
s’entendre sur les enjeux posés par une grève sociale. 
Pour le conseil central, il est essentiel de porter un mes-
sage rassembleur comportant des objectifs clairs et bien 
documentés. La grève est un geste collectif et solidaire, non 
individuel, par conséquent, les mandats des assemblées 
générales doivent être solides et respecter les processus 
démocratiques. Il faut viser des mandats en intersyndi-
cale, avec les non-syndiqués et les divers mouvements 
sociaux pour accentuer notre force de frappe. Cette ques-
tion a suscité un débat animé et réfléchi, qui s’est amorcé  
le 3 octobre en soirée pour se terminer le lendemain, en 
avant-midi.

SUITE À LA PAGE 10

riches ont soulevé un tollé, voire généré une « angoisse 
fiscale », selon Jean-Marc Fournier. Malheureusement, 
politiquement, on se soucie davantage du bien-être 
des mieux nantis que de celui des autres citoyennes et 
citoyens. N’oublions pas qu’à quelques exceptions près, 
ce sont les mêmes personnes qui décrient toute hausse 
d’impôt pour les mieux nantis que celles qui justifiaient 
la hausse des droits de scolarité universitaires, en 
clamant que les étudiantes et les étudiants devaient 
faire leur juste part. Ce sont aussi les mêmes qui se sont 
réjouis des baisses d’impôt de 950 M$ mises de l’avant 
par les libéraux en 2008 et qui ont profité aux plus 
riches. Les solutions des uns ne sont évidemment pas 
les mêmes que celles des autres. 

Un article récent de La Presse citait Yves-Thomas 
Dorval, président du Conseil du patronat, qui, bien que 
se réjouissant des reculs du ministre des Finances, 
Nicolas Marceau, déplorait l’augmentation du taux 
d’imposition sur les revenus imposables des mieux 
nantis : « La solution, ce n’est pas de voir comment 
on peut aller chercher davantage dans la poche des 
citoyens, mais comment on peut vivre selon nos moyens 
et comment on peut stimuler davantage l’économie pour 
augmenter les rentrées fiscales ». 

En politique, il faut se méfier de l’expression « vivre 
selon nos moyens ». D’abord, les moyens de qui ? De 
celles et ceux qui risquent de souffrir des coupes dans 
les services publics et des augmentations de tarifs que 
cette affirmation sous-entend généralement ? Poser la 
question, c’est y répondre. Comme les moyens des uns 
ne sont pas ceux des autres, les intérêts des uns ne 
sont pas, non plus, ceux des autres ! À celles et ceux qui 
pensaient pouvoir remiser leurs pancartes à la suite de 
l’élection du 4 septembre dernier, ne les rangez pas trop 
loin… Il m’est d’avis qu’elles n’ont pas fini de servir.
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L a situation est telle que 
souvent quinze person-

nes peuvent vivre dans un 
six pièces. Le surpeuplement 
touche près de 50 % des habita-
tions ! Dans les quatorze villages 
autochtones situés dans cette 
région, la crise du logement 
qui y perdure s’est transformée 
avec les années en vecteur de 
problèmes sociaux graves. Cette 
tragique situation, qui touche 
aussi les enfants inuits, avait 
d’ailleurs soulevé l’ire de divers 
intervenants-jeunesse qui, dans 
un texte paru dans Le Devoir, 
en avril 2011, ironisaient : « Il 
manque 1 000 logements pour 
les familles du Nunavik, mais, 
bien sûr, il y a le Colisée de 
Québec… ».

 www.facebook.com/csnconstruction

Forum des femmes de la construction

Bâtir la solidarité
Peu nombreuses dans une industrie trop souvent intolérante et sexiste, 
des femmes travaillant dans le secteur de la construction ont décidé 
de prendre le taureau par les cornes et de s’organiser pour s’imposer 
dans un milieu composé d’hommes, en très grande majorité.

4 • Unité novembre 2012
Le Québec connaît un vieillissement accéléré de sa population. Afin de répondre 
aux nouveaux enjeux que cette réalité pose, un virage majeur et rapide en 
matière de soins de santé pour nos aîné-es est impératif. 

Afin de réfléchir, d’échanger et de trouver des pistes de solution, le conseil 
central organise, le vendredi 23 novembre, un colloque « Vieillir dans la dignité 
». Le coût de l’inscription est de 20$ pour défrayer le coût du dîner qui sera 
servi sur place.

La programmation précise vous sera communiquée au cours des prochaines 
semaines. On y parlera de logements, de soins à domicile et en CHSLD. 
L’événement sera animé par Ariane Émond, journaliste et animatrice.

Colloque
 Viei l l ir dans la dignité

RÉSERVATION OBLIGATOIRE
PAR COURRIEL : mireille.benard@csn.qc.ca 

PAR TÉLÉPHONE : 514 598-2030

Le vendredi 23 novembre 2012
7595, boul. Saint-Laurent (métro de Castelnau)

De 9h30 à 16h00

De mei l leurs services 
pour nos aîné-es

U ne cinquantaine de travailleuses de la 
construction de partout au Québec ont 

partagé leur expérience ainsi que les difficultés 
qu’elles éprouvent, lors du premier Forum des 
femmes de la construction, tenu à la fin du 
mois de septembre, à Drummondville. Par cette 
initiative, on voulait permettre à des femmes 
d’échanger avec d’autres femmes de la construc-
tion, un secteur d’emploi où elles se côtoient 
rarement, étant trop souvent « la seule fille » du 
chantier. Cette rencontre a également permis 
à la CSN-Construction, qui est à l’origine de ce 
forum et qui représente environ 400 femmes 
dans la construction, de cibler les préoccupa-
tions des travailleuses, afin de favoriser leur 
embauche et leur rétention dans l’industrie.

Famille et travail
Les travailleuses de la construction rencontrent 
plusieurs embûches, notamment en ce qui a trait 
à la conciliation famille-travail. À titre d’exemple, 
les dispositions relatives aux congés de maternité, 
de paternité et parentaux se retrouvent dans les 
annexes des conventions collectives et, qui plus 
est, en version abrégée. On souhaiterait donc 
qu’à tout le moins l’ensemble des dispositions 
auxquelles les travailleuses et les travailleurs 
ont droit s’y retrouvent. De plus, celles qui veu-
lent se prévaloir du congé de maternité seront, 
pour la plupart du temps, lésées, puisque le 
contrat de travail prévoit qu’elles seront réinté-
grées sur le chantier où elles travaillaient à leur 
départ pour leur congé. Le hic, c’est que, bien 
souvent, les chantiers sont fermés, le travail 
étant terminé. 

Un autre irritant : le fait que, sur les chantiers, 
comme dans les centres de la petite enfance (CPE), 
on commence le travail à sept heures le matin. Ces 
horaires difficilement compatibles avec une vie de 
famille représentent un véritable casse-tête pour 
plusieurs parents, hommes et femmes.

La question de l’ancienneté est également 
centrale pour ces femmes. Les travailleuses 
de la construction peinent à être considérées 
au même titre que leurs collègues mascu-
lins et le principe de l’ancienneté n’étant pas 
reconnu dans la convention, elles ne peuvent 
y recourir pour faire valoir leur expérience. Ce 
principe, défendu depuis toujours par la CSN-
Construction, s’il était intégré aux conventions 
collectives du secteur, leur permettrait de gravir 
les échelons et de montrer, au fil du temps, leur 
professionnalisme et leur savoir-faire.

Les femmes encore discriminées
Le pire, toutefois, demeure la discrimination 
systémique à leur endroit. Les employeurs 
sont encore extrêmement réfractaires à l’idée 
d’embaucher des femmes. À preuve, elles ne 
représentent que 1,27 % de l’ensemble de la 
main-d’œuvre de l’industrie de la construction. 
« La plus grande partie de la problématique se 
situe au niveau de l’embauche », explique 
Karyne Prégent, charpentière-menuisière et 
responsable de la condition féminine à la CSN-
Construction. Au syndicat, on réfléchit d’ailleurs 
à des mesures telle l’imposition de contraintes 

obligeant les employeurs à embaucher des 
femmes, une forme de programme d’action 
positive, par exemple.

« Ces femmes sont des battantes, des 
fonceuses. Elles sont articulées et font preuve 
d’une grande résilience lorsqu’elles décident de 
rester dans l’industrie », confie madame Prégent. 
« Les luttes pour revendiquer la reconnaissance 
de l’ancienneté ou les congés liés à la maternité, 
ce sont l’ensemble des travailleurs qui vont en 
bénéficier », croit la syndicaliste. « Au final, tout 
le monde y gagnera », conclut-elle.

Au sortir de la rencontre, plusieurs 
travailleuses se sont dites prêtes à s’investir 
dans leur syndicat afin de faire valoir l’apport 
des femmes dans cette industrie et de leur assu-
rer une meilleure place. La tenue de ce forum a 
aussi permis de mettre sur pied le Réseau des 
travailleuses de la construction.

La crise du logement génère 
des problèmes de santé men-
tale, de suicide, de violence, 
tandis que l’accentuation de 
la migration vers le Sud d’une 
partie de la population en crée 
de nouveaux. Une fois qu’ils 
ont quitté le Nunavik, plusieurs 
membres de ces communautés 
se retrouvent confrontés à des 
situations de grand isolement, 
de pauvreté, d’itinérance et de 
toxicomanie.

Un autre des effets pervers 
de cette crise touche même les 
travailleuses et les travailleurs 
non autochtones en provenance 
du Sud. En effet, exit la petite 
famille qui voudrait s’y établir 
sur du long terme et même 
en permanence... Le manque 

d’hébergement 
nuit à l’attraction 
du personnel et 
à sa rétention. 
Beaucoup de 
c o m p é t e n c e s 
sont perdues, les 
employeurs ne se donnant même 
plus la peine, souvent, d’afficher 
les postes au Sud, car incapa-
bles de soutenir les travailleurs 
dans leurs besoins élémentaires 
de logement sur place !

Investir massivement 
dans la construction
En guise de solution, le 
mémoire du conseil central 
appuie le plan de développe-
ment de l’Office municipal 
d’habitation de Kativik, lequel, 
en tenant compte du niveau 
élevé des naissances sur son 
territoire, chiffrait en 2010, à 
mille le nombre de logements 
nécessaires immédiatement. 
Par ailleurs, le conseil central 
propose que le gouverne-
ment du Québec augmente 
le nombre d’unités de loge-
ment du Programme Accès 
Logis dans la région métropo-
litaine et en dédie un certain 
nombre aux Inuits à risque 
d’itinérance. Également, on 
demande que l’État québécois 

accroisse les ressources des 
divers organismes communau-
taires pouvant leur venir en aide.

Sans oublier le Plan Nord : les 
redevances minières pourraient 
servir à aider ces populations à 
juguler la crise sociale engendrée 
par cette pénurie de logement.

Le conseil central écorche 
également au passage le gou-
vernement fédéral qui se tient 
pour désengagé du problème 
puisque le Nunavik fait partie 
intégrante de la province de 
Québec, par opposition au 
Nunavut, qui, lui, est un ter-
ritoire du Canada ! Ainsi en 
appelle-t-il à ce que cessent les 
disputes de juridiction sur le dos 
des habitants du Grand Nord.

Pour conclure, reprenons 
cette phrase fort à propos du 
mémoire du conseil central  : 
« Investir dans le logement, c’est 
investir dans la vigueur physi-
que et morale des populations. »

Colisée de Québec : 1  /  Nunavik : 0

Un mémoire sur le logement au Nunavik 
qui va droit au but !
Le Front d’action populaire en réaménagement 
urbain (FRAPRU) tient actuellement une 
Commission populaire itinérante sur le droit au 
logement au Québec. Celle-ci a reçu un mémoire 
du conseil central portant sur les problèmes 
chroniques de logement au Nunavik. 

Manon Perron, 
trésorière au conseil 
central, lors de la 
présentation du 
mémoire à Kuujjuaq, 
le 12 octobre 2012

Inscription auprès de mireille.benard@csn.qc.ca
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La direction du CPE la Sourithèque recule

Fini le jeu du chat 
et de la souris
L es travailleuses et les 

travailleurs du CPE la 
Sourithèque ont de quoi se réjouir ! 
Elles viennent de remporter une 
joute devant un employeur qui s’est 
montré des plus intraitables depuis 
deux ans. Après qu’elles aient eu 
recours à une série de moyens de 
pression, incluant des journées 
de grève, après qu’elles se soient 
donné un mandat de grève géné-
rale illimitée puis que l’employeur 
ait enfin accepté qu’une étude soit 
produite par MCE Conseils, il aura 
tout de même fallu l’intervention 
du conseil d’administration, à  
la fin du mois de septembre, pour 
qu’elles obtiennent enfin gain  
de cause.

Récit d’un long combat
Afin d’éponger un déficit de 
100 000 $ au CPE, la réduction des 
horaires de travail avait été impo-
sée presqu’à l’ensemble des tra-
vailleuses du CPE, il y a deux ans. 
En fait, l’employeur avait retran-
ché d’une heure leur temps de tra-
vail par période de paie. En plus 
d’alourdir la charge de travail, cette 
mesure signifiait une baisse des 
services pour les enfants, puisque 
la mesure était appliquée pendant 
une courte période, le matin et le 
soir, des moments cruciaux pour 
l’organisation du travail en CPE.

À cela s’ajoutait un autre 
irritant, soit la question de la gra-
duation des enfants. Compte tenu 
des règles de financement pour les 
groupes d’enfants, établies selon 
leur âge, le CPE procédait à des 

changements dans les groupes, 
non pas une fois, mais deux fois 
par année, soit en septembre et 
en avril. Des groupes d’enfants 
sont formés selon leur âge, en 
septembre, mais certains enfants 
étaient changés de groupe, en 
avril, afin de s’assurer d’un finan-
cement maximum en provenance 
du gouvernement. Cette situa-
tion avait des impacts importants 
sur la dynamique des groupes 
dont on modifiait la composition, 
et ce, tant pour les groupes qui  
perdaient des petits que pour ceux 
qui en accueillaient de nouveaux. 
Heureusement, cette situation  
a été réglée par le Conseil du 
Trésor, lors d’une révision du mode 
de financement.

Un employeur buté
Restait donc la question de la 
réduction des horaires de tra-
vail. Lors du renouvellement des 
contrats de travail qui venaient 
à échéance, en mars 2010, cette 
question s’est retrouvée devant le 
conciliateur lors de la négociation 
locale. Alors que la très grande 
majorité des CPE avait réglé les 
aspects locaux de leur conven-
tion collective, le directeur de la 
Sourithèque s’obstinait et refusait 
aux travailleuses de recouvrer leur 
horaire complet. À compter de mai, 
elles décident d’appliquer leur 
banque de jours de grève et de se 
doter d’un mandat de grève géné-
rale illimitée. En juin, une trêve est 
proposée et MCE Conseils est man-
datée pour analyser la situation 

financière du CPE. Dans son 
expertise déposée en septembre 
dernier, la firme a déterminé que 
l’horaire complet pouvait être 
rétabli, la santé financière du CPE 
s’étant améliorée.

Coup de théâtre 
victorieux
Une rencontre de conciliation 
devait avoir lieu le 17 septembre, 
mais le conseil d’administration 
du CPE a demandé à rencontrer 
le syndicat. Dès le lendemain, soit 
le 18 septembre, le CA propose de 
rétablir l’horaire de travail complet 
en avril 2014, mais accepte finale-
ment, à la demande du syndicat, 

qu’il soit plutôt rétabli en avril 
prochain, soit en 2013. C’est une 
victoire ! Les travailleuses entéri-
nent l’entente à 96 %. Pendant tout 
ce temps, elles sont restées solidai-
res, convaincues de la justesse de 
leur demande. Elles avaient raison 
de tenir tête !

Yves Jacques 
Conseiller syndical

Au printemps 2011, les travailleuses organisent une joute d’improvisation 
afin d’illustrer la gestion improvisée de la direction du CPE

Lors d’une séance de conciliation au ministère du Travail, en mai dernier, 
les travailleuses du CPE ont démontré leur exaspération

U n employeur qui ne fait supposément 
pas de profits, mais qui ne veut pas 

ouvrir ses livres; une commission scolaire 
complice qui veut garder secret le contrat 
la liant au transporteur; un droit de grève 
rogné par les clauses inscrites à ce contrat 
secret par la commission scolaire; un gou-
vernement qui se satisfait de ce système 
généralisé de PPP qui perdure depuis des 
lustres; de récentes compressions budgé-
taires de plusieurs millions de dollars dans 
les commissions scolaires que celles-ci 
refilent aux employeurs du transport sco-
laire, qui les imposent à leur tour à leurs 
employé-es; des travailleuses et des tra-
vailleurs maintenus, à peu près partout, 
sous le seuil de pauvreté malgré un emploi 
syndiqué qui les situe de plain-pied dans 
le milieu de l’éducation... Bienvenue dans 
l’univers fascinant du transport scolaire !

Accrédité depuis mai 2011, le Syndicat 
des travailleuses et travailleurs des 
Autobus Duplessis-CSN, à Laval, tente 
depuis près d’une année de conclure une 
première convention collective. La dernière 
offre salariale de l’employeur représente le 
statu quo d’avant la syndicalisation et pro-
pose une baisse de salaire pour plusieurs 
chauffeurs. De la pure provocation !

La question des salaires est au cœur 
du litige. Les chauffeurs demandent que 
leur taux horaire soit revalorisé en fonc-
tion du type de véhicule qu’ils conduisent. 
L’employeur rétorque ne pas avoir d’argent. 
La CSN, qui souhaitait examiner le contrat 
liant le transporteur et la Commission sco-
laire de Laval, s’est heurtée à un refus par 
cette dernière. Ce refus est d’autant plus 
surprenant que le contrat est d’ordre public 

et qu’une telle demande est généralement 
agréée sans problème. L’employeur ne veut 
pas non plus dévoiler les termes du contrat. 
C’est donc devant un tribunal administratif 
que la cause sera entendue : d’un côté, la 
CSN et de l’autre, la commission scolaire 
qui, pour l’occasion, dépensera allègrement 
les deniers publics, elle qui se dit victime 
de compressions budgétaires imposées par 
la loi 100 ! La cause devrait être entendue 
le 7 novembre.

Soulignons que le syndicat détient un 
mandat de moyens de pression pouvant 
aller jusqu’à la grève et a déjà rejeté à 
92 % une première offre salariale patronale 
jugée insultante. Une grève de ce groupe 
de chauffeuses et de chauffeurs d’autobus 
scolaire toucherait environ 5 100 élèves à 
Laval. Présentement, tous les membres du 
syndicat refusent de porter l’uniforme obli-
gatoire et affichent leurs revendications sur 
les lieux de travail.

Plan d’action
Le syndicat, appuyé par le secteur transport 
scolaire de la FEESP-CSN, entreprendra 
une tournée des député-es de Laval afin 
de les sensibiliser sur leurs conditions 
de travail et pour dénoncer le manque de 
transparence de la Commission scolaire 
de Laval. On réclame également la mise 
sur pied d’un comité d’évaluation de la 
valeur de leur emploi, une recommanda-
tion d’un comité mixte de l’industrie que 
le gouvernement libéral avait mis sur pied 
à la suite d’une menace de grève généra-
lisée des chauffeurs syndiqués à la CSN, 
au printemps 2011. Une recommandation 
et des travaux du comité qui ont sombré 
quelque peu dans l’oubli lors du change-
ment de gouvernement. La tournée des 
député-es permettra de remettre à l’ordre 
du jour cette question.

Jean-Marie Vézina 
Conseiller syndical

Le 27 septembre, les membres du syndicat d’Autobus 
Duplessis ont dénoncé le manque de transparence  

de la Commission scolaire de Laval

Transport scolaire Duplessis

Épique bataille pour  
une convention collective
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Élections du 4 septembre

Femmes en politique Violences et conflits armés en République démocratique du Congo

Les minières complices 

Pauline Marois,
première 

femme à être 
élue à la tête 

du Québec

Journée des entraidantes  
et des entraidants

 
Le jeudi 13 décembre 2012
Centre St-Pierre, salle 200
(1212, rue Panet, Montréal) 

Thème : la surcharge de travail
 

S’inscrire auprès de Diane Despatie  
à diane.despatie@csn.qc.ca

ou au 514 598-2005 
(Notez que la date a été modifiée)

Gilles Bélanger 
Responsable régional du développement  

des réseaux d’entraide

Un 5 à 7 spécial
(de 18 h à 21 h)
Projection du film

On ne mourra pas d’en parler

Le jeudi 1er novembre 2012
Centre St-Pierre, salle 303 
(1212, rue Panet, Montréal)

Un repas sera servi sur place

Q uelque 72 ans après que les femmes 
aient obtenu le droit de vote et 50 ans 

après l’assermentation de Claire Kirkland-
Casgrain, première femme à être élue dans un 
gouvernement québécois, la population vient 
d’élire la première femme à la tête du Québec, 
Pauline Marois. Il faut aussi souligner la vic-
toire de Françoise David, militante féministe de 
longue date, coporte-parole de Québec solidaire 
et nouvelle députée dans la circonscription de 
Gouin. Célébrons ces deux victoires qui sont le 
fruit de plusieurs luttes féministes.

Le parcours de ces deux femmes reflète la 
longue marche des femmes pour accéder à des 
fonctions électives. Madame Marois a occupé 
diverses fonctions au sein du Parti Québécois, 
notamment en 1979, comme chef de cabinet 
de Lise Payette, ministre de la Condition fémi-
nine, et comme vice-première ministre de 2001 à 
2003. Madame David est connue dans le mouve-
ment féministe puisqu’elle a été la présidente de 
la Fédération des femmes du Québec de 1994 à 
2001. Par la suite, elle a fondé Option citoyenne, 
qui deviendra Québec solidaire.

Bien que l’on retrouve de plus en plus de 
femmes en politique, les inégalités persistent 
encore dans les cercles du pouvoir. Dans un 
premier temps, les femmes sont toujours sous-
représentées dans les instances décisionnelles. 
Lors des élections du 4 septembre, seul Québec 
solidaire a présenté autant de candidatures 
féminines que masculines. Le parti cancre 
de cette élection en cette matière est certes la 
Coalition Avenir Québec (CAQ), avec seulement 

Françoise David, 
lors de l’assemblée 
générale des 
travailleurs en 
grève de Mapei, 
le 29 août

22 % de femmes candidates. Souvenons-nous de 
cette phrase mémorable de François Legault : 
« On a favorisé la compétence aux candidatures 
de femmes ». Cela en dit long sur l’opinion de  
M. Legault face aux femmes ! Sur 125 député-es, 
41 femmes ont été élues le 4 septembre.

Réforme nécessaire
Pour donner un coup de pouce à l’histoire, 
plusieurs groupes, dont le Groupe Femmes, 
Politique et Démocratie, demandent une réforme 
du mode de scrutin qui introduirait des mesu-
res favorisant l’accès des femmes en politique, 
notamment par des listes électorales comptant 
autant de femmes que d’hommes, ou le fait de 
recourir à des quotas pour rattraper le temps 
et les talents perdus. Beaucoup d’éducation 
reste à faire dans la population pour changer 
les mentalités et susciter une large adhésion à 
de telles mesures.

Les féministes peuvent se réjouir des 
résultats des élections du 4 septembre : l’arrivée 
de deux femmes à la tête de parti permet de 
rêver à un monde meilleur, plus juste et plus 
égalitaire. Mais pour prendre la place qui 
leur revient, elles devront continuer leur lutte 
pour l’amélioration des conditions de vie des 
femmes dans toutes les sphères, notamment 
en revendiquant des mesures de conciliation 
famille-travail-études.

Véronique De Sève 
1re vice-présidente du CCMM-CSN

« Importer » des travailleuses 
et des travailleurs d’ailleurs 

est maintenant chose commune 
au Canada afin de combler les 
besoins de main-d’œuvre. En fait, 
le nombre de travailleurs tempo-
raires étrangers dépasse mainte-
nant celui des immigrants admis 
au pays. 

Le documentaire intitulé La 
fin de l’immigration ?, présenté 
début octobre à l’Écomusée du fier 
monde pour souligner la Journée 
mondiale du travail décent, s’inté-
resse à ce phénomène croissant. 
Les auteurs, Marie Boti et Malcolm 
Guy, dévoilent les dessous du pro-
gramme fédéral des travailleurs 
étrangers temporaires qui permet 
à des entreprises canadiennes 

d’embaucher des centaines de 
milliers de travailleurs peu qua-
lifiés, provenant, entre autres, 
des Philippines, du Mexique, du 
Guatemala ou de la Thaïlande. 
Pour y avoir accès, les employeurs 
doivent faire la démonstration 
qu’ils n’ont pu trouver une main-
d’œuvre locale.

Au service des employeurs
Les documentaristes ont voyagé 
à travers le pays afin de recueillir 
les témoignages de ces travailleurs 
étrangers, qu’on retrouve non 
seulement dans le secteur agri-
cole ou comme aides familiales, 
mais aussi dans la restauration 
rapide, les stations-service, comme 
monteurs de ligne dans les tours de 

Radio-Canada ou dans les usines 
d’Olymel, en Alberta. En raison 
des contrats qui les lient, ces tra-
vailleurs sont totalement captifs de 
leur employeur qu’ils ne peuvent 
quitter, sous peine d’être expulsés 
du pays. Leur droit de résider au 
Canada est attaché à leur contrat 
de travail. Pour les auteurs, ce 
programme, une voie accélérée du 
gouvernement fédéral conçue pour 
permettre aux entreprises d’obtenir 
rapidement une main-d’œuvre peu 
qualifiée, s’apparente à une forme 
de privatisation de l’immigration.

Esclavage moderne
Même s’ils sont couverts par les 
normes minimales du travail, 
dans les faits, ce programme crée 

un système qui, dans sa nature 
même, exploite et produit une 
sous-catégorie de travailleurs qui 
ne disposent d’aucune mesure de 
protection. La plupart du temps, 
leur salaire est moindre que celui 
consenti aux travailleurs d’ici, 
ils subissent des abus de toutes  
sortes et n’osent revendiquer leurs 
droits, craignant l’expulsion. Même 
s’ils aspirent à s’installer ici, ils 
n’ont à peu près aucune chance 
d’obtenir leur résidence perma-
nente. Implanté en 2002, le pro-
gramme a été modifié en 2011 afin 
d’en limiter l’accès à quatre ans 
pour les travailleurs.

Documentaire La fin de l’immigration ?

Privatisation de l’immigration

V iols systématiques, violences 
atroces, tortures et massacres 

à grande échelle, exodes massifs, 
c’est le sort réservé aux popula-
tions congolaises aux prises avec 
des conflits armés qui perdurent 
depuis plus de 15 ans. La convoitise 
des immenses richesses naturelles 
de la République démocratique du 
Congo (RDC) par les multinationa-
les, dont les minières canadiennes, 
comme Anvil Mining ou Barrick 
Gold est en grande partie respon-
sable de ces conflits.

Cette guerre, c’est la main-
mise sur un pays dont le potentiel 
agricole permettrait, selon Dédy 
Bilamba, de Friends of the Congo, 
de nourrir l’Afrique tout entière. 

Les capacités hydroélectriques 
du deuxième plus grand pays 
d’Afrique, sa faune et sa flore d’une 
richesse exceptionnelle et, surtout, 
ses ressources minérales, le ren-
dent extrêmement attrayant pour 
les compagnies transnationales. 
Outre l’or, le diamant et le cobalt, 
les mines de la RDC regorgent de 
coltan, un minerai qui entre dans 
la fabrication de la moitié des 
appareils électroniques conçus sur 
la planète. 

Pour Patrick Mbeko, auteur 
de l’ouvrage Le Canada dans les 
guerres en Afrique centrale, « la 
guerre en RDC est entretenue afin 
que les multinationales continuent 
d’exploiter les richesses du pays. 

C’est la stratégie du chaos. 
Puissances occidentales et multi-
nationales, soutient M. Mbeko, se 
concertent pour dépouiller le pays 
de ses ressources. » 

Butin de guerre
Les Congolaises sont parmi les 
plus grandes victimes du conflit 
armé en RDC. Le viol systématique 
est commis par toutes les forces 
armées, celles de l’ONU incluses, 
selon Michèle Spieler, de l’orga-
nisation de la Marche mondiale 
des femmes, dont l’événement 
de clôture se tenait en RDC, en 
octobre 2010. « Les atrocités per-
pétrées à l’endroit des femmes se 
font en toute impunité », soutient 

la militante féministe. Elle a rappelé 
un événement tragique survenu en 
1998, à Kasika, dans la province du 
Kivu, où près de 2 000 personnes 
avaient été torturées, démembrées 
et tuées. On y avait même extirpé 
les deux fœtus du ventre de la 
femme du chef du village, avant 
de l’assassiner.

Heureusement, la résistance 
s’organise. Depuis 2006, Friends of 
the Congo, qui regroupe plusieurs 
organisations de partout sur la pla-
nète, tient des événements durant 
la troisième semaine d’octobre afin 
de briser le silence sur les atrocités 
en RDC.

Dédy Bilamba et Patrick Mbeko lors de la soirée sur le 
Congo organisée par le comité solidarité internationale 
du conseil central, le 16 octobre
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Bienvenue au CCMM–CSN

Semaine pour l’école publique

Une école  
pour tout le monde !

Syndicat des travailleuses et travailleurs d’Unibéton-CSN

Une première convention béton !

Le conseil central souhaite la bienvenue à toutes et à tous les nouveaux membres !

SUITE DE LA PAGE 2

Attaques du gouvernement Harper
Lors de l’assemblée générale du conseil central 
des 3 et 4 octobre, plusieurs invité-es ont dressé 
un portrait sombre des actions du gouverne-
ment Harper. Dominique Peschard, de la Ligue 
des droits et 
libertés, s’est dit 
très inquiet de 
la vision de ce 
gouvernement 
qui rompt avec 
une société de 
droits, où on sabre dans les budgets des organi-
sations de défense des droits, où on adopte des 
projets de loi qui font l’apanage de la sécurité et 
de l’ordre et où on n’hésite pas à tolérer l’usage 
de la torture lors d’interrogatoires de Canadiens 
à l’étranger pour extirper des informations.

Pour Patrick Bonin, de Greenpeace, 
l’environnement 
est la cible des 
attaques les plus 
pernicieuses et 
soutenues du 
gouvernement 
conservateur. 

Monsieur Bonin a rappelé les coupes dans les 

programmes scientifiques destinés à protéger 
l’environnement au profit de la recherche pour 
le développement d’industries énergivores et 
dommageables, comme les sables bitumineux. 
Selon Greenpeace, cette industrie est la plus 
sale au monde, puisque non seulement les 
sables bitumineux produisent 20 % de plus de 
gaz à effet de serre que le pétrole conventionnel, 
mais il est extrait au prix de technologies coû-
teuses, dangereuses pour la santé et extrême-
ment polluantes. Monsieur Bonin est virulent à 
l’endroit de C-38, le projet de loi « mammouth » 
adopté en juin et dont le tiers des dispositions 
visent à restreindre les mesures protégeant 
l’environnement.

Michèle Asselin, du Centre international 
de solidarité 
ouvrière (CISO), 
a expliqué que 
le gouverne-
ment fédéral 
a imposé une 
nouvelle orien-

tation en matière de financement des projets 
de coopération internationale qui s’appuie sur 
une logique néolibérale. L’Agence canadienne 
de développement internationale (ACDI) procède 

dorénavant par appels de propositions (appels 
d’offres) favorisant les intérêts du secteur privé 
pour déterminer le choix des actions prioritai-
res à mener. Les partenariats Nord-Sud bâtis 
depuis des années sont fragilisés avec ces nou-
velles règles d’attribution du financement, avec 
pour conséquences dans les organisations du 
Sud des mises à pied, des réductions de services 
ou carrément des fermetures. On observe une 
détérioration des conditions de vie des popula-
tions concernées. Au Canada, outre les impacts 
liés aux baisses de financement, cette approche 
conservatrice muselle les organisations qui en 
viennent à craindre de prendre position publi-
quement sur des sujets controversés et, en 
conséquence, de voir leur financement réduit à 
néant, comme ce fut le cas pour plusieurs d’en-
tre elles. Les organisations syndicales ayant des 
projets de solidarité internationale, dont la CSN, 
se sont toutes vues refuser leurs demandes  
de subvention.

« L ’éducation publique, c’est un choix 
politique, un tremplin central pour une 

société démocratique, un élément propulseur, 
intégrateur, humanitaire et un grand acquis 
pour les peuples qui ont décidé d’y investir. »

C’est le message qu’a livré Badredine 
Djahnine, enseignant à l’école secondaire, lors 
d’une soirée organisée par le comité éducation 
du conseil central, le 3 octobre, pour souligner 
la quatrième édition de la Semaine pour l’école 
publique. Cet immigrant d’origine algérienne, 
arrivé au Québec il y a dix ans, se dit très 
impressionné par la qualité des services offerts 
en classe d’accueil à l’école publique. Une de 
ses filles en a d’ailleurs bénéficié.

Benjamin Daigneault-Gilker, étudiant en 
histoire, s’inquiète du phénomène de marchan-
disation de l’éducation. L’instruction ne peut 
être vue comme un apprentissage se justifiant 
uniquement par les bénéfices économiques 
qu’on en tirera. La vocation fondamentale de 
l’éducation doit être de former des êtres libres, 
responsables, capables de pensée critique. C’est 
un service public qui doit permettre à toutes et à 
tous d’améliorer son sort. Pour l’aspirant bache-
lier, il est impératif d’investir à tous les niveaux 
d’enseignement public afin d’assurer l’accès au 
savoir à tous, aussi à celles et ceux qui ont eu 
moins de chance dans leur parcours de vie. 

C’est d’ailleurs l’école publique qui a permis 
à Catherine Jasmin, étudiante à l’université et 
militante au Mouvement québécois des adul-
tes en formation, de se raccrocher à l’espoir. 
Pour cette jeune femme provenant d’un milieu 
violent, pauvre et instable, l’école publique a 
été salvatrice, puisqu’elle a constitué un rem-
part contre de nombreux désordres familiaux. 
Malgré qu’elle ait fréquenté pas moins de  
18 écoles publiques en raison de déménagements 
successifs, malgré toute la détresse qui l’habi-
tait, l’école était toujours là, prête à l’accueillir. 
« L’école, c’est une des plus belles choses qui 
me soit arrivée », confie cette femme émouvante.

Benjamin  
Daigneault-Gilker

Catherine JasminBadredine Djahnine

Capsule Environnement
Connaissez-vous 
le protocole de Montréal ?
L e 15 septembre 1987, la Ville de Montréal 

était l’hôtesse d’une conférence interna-
tionale qui visait à convenir d’un traité des-
tiné à planifier la disparition progressive des 
« substances appauvrissant la couche d’ozone » 
(SACO). La couche d’ozone est cet écran très fin 
qui ceinture la planète et protège les organismes 
vivants du rayonnement solaire ultraviolet.

Il aura fallu d’intenses négociations afin d’en 
arriver à l’élaboration de ce traité historique qui 

allait devenir un modèle dans le domaine de 
l’environnement. C’est le seul traité à avoir fait 
l’objet d’une ratification universelle, soit par  
197 États. C’est aussi le seul accord ayant 
devancé l’atteinte de ses objectifs. Grâce aux 
efforts consentis par la communauté inter-
nationale, on estime que l’élimination totale 
des premières SACO visée par le protocole de 
Montréal devrait survenir en 2020, dix ans plus 
tôt que les cibles d’origine.

L es travailleuses et les travailleurs du centre communautaire LRV ont décidé d’adhérer à la CSN et leur syndicat sera affilié à la 
Fédération de la santé et des services sociaux. Ils souhaitent ainsi l’amélioration de leurs conditions de travail.
Par ailleurs, deux nouveaux groupes d’employé-es de Sucre Lantic joignent les rangs de la CSN, soit les techniciennes et les 

techniciens du département qualité de même que le groupe de salarié-es bouilleurs de sucre. Les deux syndicats représentent une 
trentaine d’employé-es. Rappelons que quelque 230 travailleuses et travailleurs de Sucre Lantic sont déjà à la CSN depuis 2006. Donc, 
on retrouve maintenant trois syndicats affiliés à la Fédération du commerce de la CSN chez Sucre Lantic. Les deux nouveaux groupes 
se sont syndiqués à la CSN pour obtenir, entre autres, de meilleurs services et pour avoir le contrôle de leur syndicat.

Le traité, qui a stabilisé le trou dans la couche 
d’ozone, aurait, selon l’Organisation des Nations 
Unies, permis d’éviter des millions de cataractes 
et de cancers de la peau.

Le protocole de Montréal fête ses 25 ans cette 
année. C’est un anniversaire à souligner !

Patrice Benoit 
Comité environnement et développement durable 

STT de l’Institut de cardiologie de Montréal (CSN)

U n syndicat d’une centaine de salarié-es qui a récemment joint 
les rangs de la CSN a fait des gains considérables lors de la 

négociation de sa convention collective. Le syndicat, qui a quitté 
la CSD, a obtenu des améliorations importantes par rapport à 
son ancien contrat de travail, échu en juin. Sur la question des 
salaires, les employé-es arrachent des augmentations de 2,9 % par 
année pendant cinq ans, et ce, rétroactivement au 1er juin 2012. 
La contribution de l’employeur au REER collectif est haussée de 
25 %, tandis qu’il augmente de 16 % sa participation au régime 
d’assurance collective.

Des gains importants sont également réalisés au chapitre des 
heures supplémentaires : après 9 heures et demie de travail dans 

la même journée, le taux horaire passe à temps et demi et, à 
compter de la quatrième année de la convention collective, le 
paiement à temps et demi se fera après neuf heures de travail. 
Dans l’industrie, la moyenne est plutôt de dix heures de tra-
vail avant le paiement des heures supplémentaires. La période 
du souper sera alors rémunérée à taux et demi et accompa-
gnée d’une prime de 14 $. Ajoutons enfin que, lors de rappel au 
travail, les salarié-es seront minimalement payés cinq heures, 
plutôt que les quatre heures auxquelles ils avaient droit aupa-
ravant. Bienvenue à la Fédération de l’industrie manufacturière  
de la CSN !




